
 

16 juin : les revendications des soignant.es sont les nôtres
La crise sanitaire a démontré l’ampleur des dégâts causés 
par les politiques d’austérité et de rentabilité sur notre 
système de santé. Elle a aussi montré l’importance de 
préserver la santé des travailleuses et des travailleurs. De 
nombreuses décisions de justice ont pointé la responsabi-
lité des employeurs dans le 
non-respect de leurs obli-
gations de sécurité. Parmi 
les plus exposé-es, les per-
sonnels de la santé ont dû 
faire face à plusieurs pénu-
ries. Pénurie des indispen-
sables protections pour 
pouvoir exercer au quoti-
dien leurs activités au côté 
des milliers de malades. 
Pénurie de personnels pour 
être en capacité de prendre 
en charge l’ensemble des 
malades dans des condi-
tions correctes. Pénurie de 
lits et notamment de lits de 
réanimation pour faire face 
aux nombreux cas graves. 

Pourtant depuis des années 
ces personnels se sont mo-
bilisés pour obtenir les 
moyens nécessaires à leur 
activité essentielle et pro-
téger le service public de la 
santé. Force est de consta-
ter qu’il n’y a eu aucune 
réponse à la hauteur des 
enjeux. Les politiques néolibérales ont fait totalement 
faillite et la pandémie a démontré que le système de san-
té doit échapper à une gestion privée. Il est urgent de 
réinventer un système public de santé pour satisfaire les 
besoins de la population, et réduire les inégalités d’accès 
à la santé sur l'ensemble du territoire, des zones rurales 
aux banlieues. 

Avec l’ensemble des personnels, leurs organisations syn-
dicales et les collectifs, nous exigeons un plan d’urgence 
pour l’hôpital public, pour garantir l’accès gratuit aux 
soins de qualité sur l’ensemble du territoire. Il est néces-
saire dès à présent d'embaucher du personnel avec un 

1er plan de 100.000 recrutements, augmenter les salaires 
en assurant l’égalité avec les personnels étrangers, reva-
loriser les postes d’infirmières et d’aides-soignantes, sup-
primer la sélection et créer des places dans les formations 
de santé, annuler la dette des hôpitaux et augmenter 

leurs budgets d’au moins  
5 %. Ces premières me-
sures doivent permettre 
d’améliorer le fonction-
nement de l’ensemble des 
services et d’ouvrir des lits 
en nombre suffisant au 
quotidien comme en pé-
riode de crise sanitaire. 
Tous les plans de restruc-
turation et de fermetures 
de sites ou de services 
doivent être annulés et 
une logique de coopéra-
tion doit être mise en 
place. 

Ce sont aussi les person-
nels des EHPAD et de 
l'aide à domicile - des 
femmes à plus de 95% - 
qui doivent être reconnus, 
revalorisés, mieux formés 
et recrutés en nombre 
suffisant. Un grand service 
public de la perte 
d’autonomie pour sortir ce 
secteur de la loi du mar-
ché est nécessaire. 

Ce ne sont pas des médailles que les personnels récla-
ment mais des actes. Pour les obtenir, ils multiplient les 
mobilisations devant leurs établissements toutes les se-
maines et appellent à une grande journée de mobilisation 
le 16 juin partout en France. Nos organisations appellent 
l’ensemble de la population à manifester tout en respec-
tant les mesures de protection. 


